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Sur  le  vrai  fens  de  la  loi  du  1 1 brumaire  qui 
règle  l'état  civil  des  enfans  nés  hors  k mariage. 

Séance  du  28  pluviôfe  an  6. 


eprésentans  du 


PEUPLE, 


Elevés  dans  la  corruption  d’une  vieille  monarchie 
^ ^n“uence  des  prêtres  , nous  cédons  encore  quel- 
quefois, fans  le  favoir,  a 1 afcendanc  de  certains  préjugés 
êc  nous  fommes  plus  catholiques  qu’on  ne  penfe.  Cette 
vérité  fe  fait  fentir  toutes  les  fois  qu’il  eft  quefoon  d’exé- 
cuter des  lois  contraires  aux  difpofitions  que  notre  légilîanon 
civile  avoir  empruntées  du  droit  canonique,  ou  de  mettre  en 
vigueur  des  inftitutions  républicaines  , & par  conféqtænt , en- 
nemies de  nos  habitudes  premières.  Quelques-  unes  de  nos 
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lois  nouvelles  font  dues  à des  philofophes  hommes  d’état  • 
mais  Inexécution  en  eft  trop  fouvent  confiée  à des  avocats 
fôrmaii' (les  oü  à des  adminiftràteürs  routiniers. 

Des  iégiOateurs  révolutionnaires  ont  - ils  cru  nécelïaire  6c 
politique , pour  donner  a l’édifice  une  plus  large  bafe  de 
taire  remonter  au  grand  jour  de  l’infurreéhon  françaife , 
l’effet  de  la  fuppreflion  de  quelques  lois  qui  choquoient  ou 
la  liberté  individuelle  ou  l’égalité  civile  , il  leur  fument , 
quelques  armées  après,  des  fucceffeurs  , qui  oppofant  le  droit 
civil  au  droit  politique,  ne  veulent  pas  que*  même  en  fai* 
fan;  une  révolution  & avant  i'établiiTement  d’un  paéie  fo- 
ciai  , on  fa  (Te  des  lois  rétroactives. 

Je  l’ai  remarqué  fouvent  dans  le  cours  de  ce  mouvement 
rétrograde  qui  s’eft  arrêté  au  18  fruétidôr  : lorfqu’à  un  grand 
eiior  révolutionnaire  a fuccédé  un  efprit  de  réadion  , il 
n'influe  pas  feulement  fur  les  opinions  , les  ufages  , les 
tétions  6c  le  langage  des  citoyens  ; il  dirige  les  a&es  de 
l'autorité  publique  , 6c  pénètre  quelquefois  jufques  dans  le 
fanéhiaire  de  la  légifîation.  il  y a , en  effet,  une  corrélation 
continuelle  8c  nécelïaire  entre  Je  peuple  & les  légiflateurs  ; 
8c  quand  nous  ne  dirigeons  pas  l’opinion  , nous  fouîmes  en- 
traînés par  elle. 

La  nature  réclamolt  en  vain  en  faveur  des  enfans  nés 
hors  du  mariage j en  vain  la  politique  même  conleilloit 
d’augmenter  par  une  Ici  bienfaiiante  le  nombre  des  chefs 
.de  famille  , de  donner  une  fécondé  vie  plus  heureufe  à des 
êtres  gémi  (Tans  d’avoir  vu  le  jour , de  les  attacher  à la 
patrie  par  cette  efpèce  d’adoption  , & de  réparer  alnfi  les 
ibneftes  effets  du  libertinage  célibataire  : il  a fallu  une 
grande  révolution  pour  attaquer  le  préjugé,  qui  pefoit  fur 
les  infortunés  appelés  bâtards  , lefqueis , fuivant  nos  légiffes , 
nec  genttm  habent  nec  familiam. 

Un  a peut-être  trop  fait  pour  eux  dans  îe  temps  où 
tout  ce  qui  tendoit  à l’égalité  étoit  accueilli  avec  tranfport  ; 
peut-être  ne  devoir  - on  jamais  les  alïimiler  entièrement  aux 
enfens  légitimes 5 qui  ont  pour  eux  les  droits  facrés  du  ma- 
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îiage  : mais  leur  caufe  efl , certes»  très  - favorable  quand  ils 
n’ont  pour  adversaires  que  des  collatéraux. 

J’aime  à croire  que  bientôt  ce  code  civil , attendu  par  la 
France  entière  , corrigera  les  imperfections  de  -notre  lé- 
giflation  fur  les  enfans  naturels  : mais , en  attendant , je  penfe 
que  la  juftice  , la  politique  , & le  repos  de  la  fociété , exigent 
que  la  loi  du  12  brumaire  ars  2 foit  maintenue  , celle 
qu’elle  eft  , depuis  que  fes  effets  rétrôaâifs  ont  été 
abolis. 

En  ce  moment , néanmoins , une  commifïion  » à la  ma- 
jorité d’un  feul  membre,  l’interprète  pour  la  détruire.  Je  me 
tairois  peut-être,  fi  elle  ne  vouloir  que  la  rapporter  ou  y fub- 
ftituerune  loi  meilleure:  mais  donner  â une  loi  exilante  6c 
par  - tout  exécutée  , un  fens  forcé 9 6c  à ce  fens  un  effet 
rétroa&if,  voilà  ce  qui  me  paroîc  injufte  6c  défaflreux  , 
voilà  ce  que  je  dois  combattre. 

Qu’importe  à la  commifïion  que  depuis  quatre  ans  cette 
•loi  foit  en  vigueur  ? Qu’importent  les  jugemens  rendus,  les 
partages  faits  , les  engagemens  multipliés  les  mariages  , 
les  ades  de  fociété  , les  contrats  de  toute  tfpèce  qui  ont 
réfulté  de  cette  loi  ? Qu’importe  enfin  la  pofleflion  d état 
d’une  foule  de  citoyens  élevés  à la  plénitude  de  leurs  droits 
civils? 


Quelques  tribunaux  ont  manifefté  des  doutes  ( que  cent 
autres  navoient  pas  eus);  quelques  jurifeoniukes  célèbres 
ont  donné  leur  avis  à quelques  collatéraux  intéreffes  : & voilà 
qu’on  s’efforce  de  tout  bouleverfer  provifoirement. 

Pour  interpréter  une  loi  claire,  précife,&  par-tout  exé- 
cutée, on  fe  prévaut  roar-à-tour  & du  code  fait  il  y a 
quatre  ans  , mais  qui  n’a  jamais  été  promulgué  , ôc  du  code 
qui  n’eft  pas  fait  encore  , mais  dans  lequel  la  commifïion 
fuppofe  qu’on  retrouvera  toutes  fes  idées. 

J’entre  en  matière  : 6c  d’abord  je  préfente  dans  fa  fim- 
plicité  le  texte  fur  lequel  en  raie  de  li  étranges  commen- 
taires. 

L'article  premier  de  la  loi  porte  : 
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« Les  çnfans  a&uellement  exiftans , nés  hors  du  ma- 
* riage  , feront  admis  aux  fucceffions  de  leurs  père  ôc 
» mère , ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  ».  ( J’obferve 
que  cet  eftertéçr-oaéUf  eft  aboli.  ) 

Le  même  article  ajoute  : 

« Ils  1 § feront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à Lz- 
» venir  x fous  la  réferve  portée  par  l’article  X , ci-après  ». 
Voici  cette  réferve  , article  X. 

« A l’égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , dont  le 
» père  &;  la  mère  feront  encore  exiftans  lors  de  la  promul- 
» gation  du  code  civil  ô leur  état  & leurs  droits  feront,  en 
» tous  points  , réglés  par  les  difpofitions  de  ce  code  ». 

Ceux  qui  entendent  le  français  & qui  ne  trouvent  dans 
les  mots  que  ce  qu’ils  lignifient  en  effet , penfent  d’après  ce 
texte, que, le  légiflateur  a voulu  dire  : c«La  loi  rranfitoire  du  12 
» brumaire  exiftera  tant  qu’il  n’y  fera  pas  dérogé  ; elle 
» cédera-  dès  qu’un  code  civil  aura  été  promulgué;  &,  à 
99  partir  de  cette  époque,  l'état  & les  droits  des  enfans  n a- 
» turels  feront  j en  tous  points  j réglés  par  les  difpofitions  du 
» code.  » 

Des  textes  que  je  viens  de  citer  , il  réfulte  évidemment 
que  la  loi  du  12  brumaire  regarde  le  pajfé  ôc  Yavenir  i le 
p a (Té  , c’eft-  à-dire  , les  fuccemons  ouvertes  lors  de  fa  pro- 
mulgation ; l’tfv^nir , ç’eft- à-dire , les  fuccefiions  qui  ont 
dû  s’ouvrir  ôz  qui  s’ouvrironr  depuis  le  12  brumaire  an  2 
jufqu’à  la  promulgation  du  code  civil. 

Elle  fuppofe  deux  clafies  d enfans  : les  uns  dont  les 
drois  font  réglés  par  elle  ; les  autres  dont  l’état  fera  fixé 
par  les  difpofitious  du  code  civil.  À l’égard  de  ceux-là, 
on  n’a  pu  &r  on  ne  peut  encore  exiger  d’eux  que  les  preuves 
de  filiation  preferites  par  la  loi  du  12  brumaire  : quant  à 
ceux-ci , ils  feront  tenus  d’exhiber  une  reconnoiffance  authen ~ 
tique  devant  un  officier  public  , fi , en  effet  , ce  genre  de. 
preuves  devient  néceffaire  par  les  difpofitions  ducode  civil,  ou 
de  fnivre  tel  autre  mode  qui  aura  été  preferit  , pour  conf- 
Uter  leur  poffefïion  d’état.  En  attendant  cet  ordre  de  chofes. 
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qui  eft  éventuel , la  loi  du  12  brumaire  . doit  avoir  Ton 
plein  & entier  effet.  Donc  on  ne  peut  exiger  une  rccon - 
rwiffiance  authentique  devant  un  officier  public  , puifque  cette 
loi  n'en  dit  pas  ùn  mot. 

La  commifîion  ne  fonge  pas  afîurément  à l’exiger  pour 
les  fucceflions  ouvertes  avant  la  loi  du  12  brumaire  : les 
enfans  naturels  y font  admis  d’après  les  preuves  preferites 
par  cette  loi.  Eh  bien  ! elle  porte  dans  le  même  article  : « Ils 
» le  feront  également  à celles  qui  Couvriront  à \ avenir,  » 
Egalement  ! . . . . C’eft-à-dire,  de  la  même  manière , aux 
unes  comme  aux  autres.  Pourquoi  la  commifîion  diftingue- 
C— elle  où  la  loi  n’a  pas  diftingué? 

Non  - feulement  la  loi  du  12  brumaire  embrafîe  dans  le 
même  article , Si  les  enfans  naturels  dont  les  pères  n’étoienc 
plus  le  12  brumaire  an  2 , Sc  ceux  dont  les  pères  ont  furvéen 
à cette  époque  ; non  - feulement,  elle  leur  accorde  également 
les  mêmes  droits  , non  - feulement  elle  en  parle  dans  les 
mêmes  termes,  mais  elle  les  confond  encore  dans  la  mêriie 
expreffian  en  leur  preferivant  le  mode  de  çonftater  leur 
filiation.  L’article  YIII  détermine  le  vrai  fens  de  l’article 
premier. 

« Pour  être  admis  à l’exercice  des  droits  ci-deffus  dans  la 
» fucceflion  du  père  décédé,  les  enfans  nés  hors  du  mariage 
» feront  tenus  de  prouver  leur  pofFefîion  d’état  : cette  preuve 
w ne  pourra  réfulter  que  de  la  repréfentation  éCebfits  publics 
» ou  privés  du  père  ou  de  la  fuite  des  foins  donnés  à titre 
>»  de  paternité  & fans  interruption  , tant  à leur  entretien  qu'à 
99  leur  éducation  », 

Les  droits  ci  dejfus  ! quels  font  - ils  ? ceux  de  fucceffibi- 
lité  dans  les  fuccelîions  ouvertes  & qui  s’ouvriront  à 
V avenir  ; donc  le  genre  de  preuve  eft  le  même  , foit  que  le 
père  eût  furvécu  ou  non  à la  loi  du  12  brumaire. 

On  n hérite  pas  d'un  homme  vivant  : donc  la  loi , en  di  - 
fànt  que  les  enfans  naturels  qui  auront  prouvé  leur  pofleflion 
d’état  de  telle  manière  feront  admis  aux  fuçcejfons  qui  s'ou- 
vriront à l'avenir  y dit  véritablement  de  textuellement , qui 
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s* ouvriront  poflérieurement  à la  loi  du  12  brumaire  : elle  parie 
donc  explicitement  des  enfans  dont  les  peres  ont  furvécu  à 
cette  époque.  Or  elle  11e  met  abfolument  aucune  différence , 
111  quant  aux  droits  ni  quant  aux  preuves  , entre  eux  ÔC  ceux 
donc  les  pères  font  morts  avant  la  loi.  Donc  nul  tribunal 
11  pu  & ne  peut  exiger  d’eux  une  reecnnoifïànce  devant  un 
officier  public  ; donc  la  loi  qu’on  propofe  comme  interpré- 
tative eft  une  loi  toute  nouvelle  qui  auroit  un  effet  rétroaàif  y 
& qui  eft  par  conféquent  contraire  à la  conftitutioru 

Parlerai  - je,  après  cette  démonftration , des  fubtHités  par 
le  (quelles  on  cherche  à obfcurcir  1 évidence  ? dirai-je  que  le 
rapporteur  attache  beaucoup  d’importance  à ce  que  le  Di- 
leékoire  a inféré  dans  le  bulletin  des  lois  le  meffage  par  le- 
quel il  vous  Confulte?  en  eft- ce  moins  un  fimple  meffage? 
C’étoit  pour  avertir  les  tribunaux  de  douter!  Cela  prouveroit 
deux  choies^  dabord , qu’en. cette  matière  les  doutes  ne  font 
pas  venus  naturellement , & que  par  le  bulletin  des  lois  on 
publie  des  aétes  qui  n’ont  aucun  caractère  de  déciffon. 

Remarque dit  le  rapporteur,  que,  dans  la  difeuffion  fur 
le  premier  projet  du  code  civil,  on  a voit  propofé  une  verfion 
ainfi  conçue  : 

« Les  enfans  actuellement  exiftans , nés  hors  du  mariage 
» & dont  la  filiation  fera  prouvée , feront  admis  aux  fuccefi- 
>>  fions  de  leurs  père  & mère,  ouvertes  depuis  le  14  juillet 
1789  , ou  qui  s3 ouvriront  à l'avenir  ». 

Or  dans  le  texte  adopté  le  12  brumaire  , il  y a,  après  la 
première  phrafe  qui  parle  des  enfans  admis  aux  fucceflions 
ouvertes,  ces  mots,  qui  établirent  une  grande  différence  : «Ils 
» le  feront  également  a celles  qui  Couvriront  à l’avenir  ». 

Où  donc  eft  cette  différence  ? l’expreffion  eft  la  même  : feu- 
lement dans  la  fécondé  verfion  , il  y a deux  phrafes  au  lieu 
d’une;  mais  ces  deux  phrafes  expriment  précifément  la  même 
penfée,  & ne  forment  qu’un  même  article. 

Pour  prouver  qu’une  reconr.oiffance  devant  lofScier 
public  eft  néceffaire  aux  enfans  dont  les  pères  vivoient  à 
l’époque  du  12  brutnaire,  le  rapporteur  fe  prévaut  de  ce 
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que  les  recherches  de  paternité  font  défendues.  Ce  raifon- 
nement  feroit  allez  bon,  s’il  ne' perçoit  pas  fur  une  fa u lie 
fuppofition.  Qu’en  tend- il  par  recherches  de  paternité?  Certes 
on  entend  par  là  ces  avions  indécentes  intentées  dans 
l’ancien  régime  pour  faire  condamner  un  homme  à fe 
reconnoître  père  \ ce  s aétions  qui  s’appuyoienc  fur  des 
préfomptions  fur  des  déclarations  dé  une  femme  enceinte  > 
fur  des  preuves  de  fréquentation  , de  familiarité , &c. , &c.  • 
mais  remplir  le  vœu  de  la  loi  du  12  brumaire,  mais 
exhiber  des  écrirs  formels,  ou  la  preuve  de  foins  non- 
interrompus , donnés  à titre  de  paternité  , ce  n’eft  pas  là 
faire  contre  un  citoyen  des  recherches  de  paternité  ; c’eft 
établir  légalement  une  poiTeflion  d’état. 

c<  Mais  , dit  le  rapporteur  , la  follicitude  paternelle  a- 
» t-elle  pu  fe  contenter  des  preuves  preferites  par  la  loi  ? » 
Eh  ! pourquoi  un  père , qui  a fait  tout  ce  que  la  nature 
infpire  , tout  ce  que  la  loi  même  commande,  iroit-il 
au-delà  ? Il  voit  le  fort  de  fon  enfant  alluré  ; il  voit  que 
jufqu  a la  promulgation  du  code  civil  , rien  de  plus  n’eft 
néceflaire  j la  follicitude  paternelle  a donc  pu  fe  cal- 
mer. 

Et  certes , quant  aux  preuves  morales , une  fuite  d’écrits 
confidentiels  où  le  cœur  s’épanche  fans  contrainte,  ou  bien 
des  foins  non  interrompus  donnés  à titre  de  paternité , 
quelquefois  pendant  20  ans  & plus , produifent  en  moi  une 
conviétion  bien  plus  forte  que  ne  le  feroit  un  feul  a&e , 
même  authentique , que  la  paillon  d’un  moment  peut  pro- 
duire , & qui  n’efi  bien  fouvent  qu’une  adoption  déguifée, 
faîte  en  haine  des  collatéraux. 

Je  me  réfume. 

N’eft-il  pas  vrai  que  l’article  premier  appelle  le;  enfans 
nés  hors  le  mariage  aux  fuccelîions  de  leurs  père  6c  mère , 
ouvertes  & qui  s'ouvriront  à /’ avenir , fous  la  fuie  réferve 
• portée  dans  l’article  X ? 

N’eft-il  pas  vrai  que  ces  mots,  qui  s* ouvriront  à l’avenir , 
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défignent  des  fucceffions  non  échues  , parce  que  les*  père 
ôc  mère  vivoient  encore  l 

N 'eft- il  pas  vrai  que  1 a réferve  portée  par  l’article 
ne  s’applique  qu’aux  enfans  nés  hors  le  mariage  , dont  les 
père  & mère  feront  exijians  lors  de  la  promulgation  du 
code  civil  ? 

JN’eft-il  pas  vrai  enfin  que,  dans  route  la  loi  du  12  bru- 
maire , qui  difpofoit  fur  les  fucceffions  ouvertes  comme  fur 
celles  qui  s3 ouvriraient  à l3 avenir  y il  n’y  a pas  une  difpo- 
tion  de  laquelle  on  puifïe  induire  la  nécejfté y l'obligation 
de  rapporter  la  reconnoiffance  du  père  ? 

Simeon  , dont  on.  reprend  aujourd’hui  les  erremens  , 
avouoit  du  moins , dans  fou  rapport , que  le  fens  littéral 
eft  en  faveur  des  enfans,  ôc  que  ce  feroit  rétroafr  : pour- 
quoi le  rapporteur  aéfcuel  n’a  - t - il  pas  la  même  fran- 
chife  ? 

Si  votre  idée  eft  dans  la  loi  , fi  , comme  vous  l’a  durez , 
il  faut  y lire  ce  que  vous  nous  dites  aujourd’hui , pour- 
quoi une  loi  nouvelle  ? 

Si  vous  faites  une  loi  nouvelle,  abrogez  la  précédente  , 
mais  fans  effet  rétroaéfcif. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la  com- 
miftion. 


